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IDENTITÉ. Tholose, Tolosa,  
Toulouse... D’où vient le nom  
de la Ville rose ? D’après  
les historiens, la cité aurait été 
appelée ainsi avant même l’arrivée 
des Gaulois. Son étymologie  
est enveloppée de nombreux  
mystères. 

Ô Toulouse, pourquoi es-tu Toulouse ? Per-
sonne ne le sait vraiment. « C’est un nom 
qui se perd dans la nuit des temps », ex-
plique Jérôme Kerambloch. L’assistant de 

conservation a beau chercher dans les archives 
du musée du Vieux-Toulouse, il n’y trouve rien. Le 
vieux Toulouse s’appelait déjà Toulouse : « C’est une 
des particularités de cette ville, dont le nom n’a qua-
siment pas changé au fil des siècles. »
Si Paris s’est d’abord appelée Lutèce, la Ville rose a 
toujours porté le même nom, bien que sa pronon-
ciation ait évolué avec le temps. Il y a un peu plus de 

2 000 ans, plus exactement au IIIe siècle 
avant Jésus-Christ, les géographes grecs 
en visite dans la région ont ainsi décou-
vert « Tolosa, la cité des Volques Tecto-
sages ». On pourrait presque croire que 
ces explorateurs étaient occitanistes. 
En toute logique, les habitants du coin 
se sont vus qualifiés de Tolosates.
Mais si Claude Nougaro n’a pas chan-
té "Ô Tolosa", c’est qu’il y a eu quelques 
changements depuis. Il a fallu attendre 
plusieurs siècles avant que la ville ne 
prenne le nom qu’on lui connaît au-
jourd’hui, au gré de petites déforma-
tions phonétiques. D’après Jérôme 
Kerambloch, « c’est au XIXe siècle que 
l’on est passé à Toulouse ». « Avant, il 
y avait écrit Tholose sur les plans du 
XVIIIe siècle », ajoute-t-il.
Toulouse s’est toujours appelée ainsi, 
certes, mais que signifie ce nom ? Sur 
ce point, l’expert est plus perplexe. Car 
la racine étymologique du mot n’est pas 

indo-européenne. L’indo-européen, c’est ce lan-
gage préhistorique qui s’est répandu dans toute 
l’Eurasie et qui a influencé la plupart de nos lan-
gues actuelles. Mais visiblement, il ne serait pas 
arrivé jusqu’à la cité gasconne.
La seule chose que peut affirmer Jérôme 
Kerambloch, c’est qu’avant la venue des Volques 
Tectosages, les indigènes échangeaient en aqui-
tain, « une langue parlée dans le sud de la France et 
dans la péninsule ibérique, avant l’arrivée des Celtes 
». Cela explique pourquoi l’on retrouve autant de 
villes nommées "Tolosa" ou "Tolox" en Espagne. 
L’assistant de conservation remarque d’ailleurs que 
le préfixe "Tol" est souvent lié à des villes proches 
de l’eau. La présence de la Garonne aurait donc 
pu jouer un rôle dans cette affaire, mais rien n’est 
certain, car plus personne ne parle l’aquitain. Les 
Basques auraient peut-être pu nous aider, puisque 
leur langue est l’héritière de ce langage perdu. 
Mais la seule spécificité linguistique que partagent 
encore un Toulousain et un Biarrot, c’est le terme 
chocolatine.
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Et du dernier cri. Un réveil avec trois intensités lumineuses et 12 sonneries 
préenregistrées. Je suis un geek et je l’assume. Au saut du lit, j'allume ma chaîne 
hifi pour écouter un CD ou un fichier mp3 des tubes du moment (je vous conseille 
d’ailleurs le dernier Fatal Bazooka). Puis je me cale sur la bande FM qui me donne les 
infos, la météo et le trafic. Sans ça, je me sens complètement déconnecté. Avant de 
partir de chez moi, je jette toujours un œil à mon ordinateur, pour ouvrir mes mails ou 
compter mes amis sur Facebook, un nouveau "réseau social" qui pourrait bien faire 
de l’ombre à MySpace. Dans ma voiture, j'ai le GPS, grâce à mon TomTom. Pour ceux 
qui ne peuvent pas s’en offrir, une petite astuce : il existe des sites sur l’Internet pour 
calculer son itinéraire, qu’il suffit ensuite d’imprimer.
Un peu tête en l’air, j’ai trouvé la parade pour ne pas rater mes rendez-vous : ma mère 
m’envoie un texto pour me les rappeler. Ah les textos ! Ces messages instantanés 
ont changé ma vie. J'oubliais, mon téléphone fait aussi appareil photo bien que la 
qualité de l’image n’ait rien à voir avec celle des argentiques. Et je possède aussi un 
caméscope. Je rêve d’un appareil qui, un jour, pourrait tout faire. Cela me ferait gagner 
un temps fou ! Mais ce n’est pas pour demain. Il paraît qu’Apple vient de lancer un 
"smartphone", un téléphone intelligent… Attendons de voir.

Philippe Salvador, juillet 2007
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DOUDOU.  77% des Français 
possèdent un smartphone. 
Pour la première fois, ce chiffre 
dépasse celui des détenteurs 
d’ordinateurs portables. Nous le 
consultons partout, tout le temps. 
Au travail, dans le bus, au lit ou 
aux toilettes. Avec une bonne 
excuse : aucun mode d’emploi 
ne nous apprend à bien utiliser 
ce nouveau joujou. Face à ce 
constat, psychologues, designers, 
kinésithérapeutes, sociologues, 
ou avocats ont décidé de passer 
à l’action et nous aident à couper 
le cordon. 

SMARTPHONE :
 on décroche ? 

Ils servent de portefeuille, de 
ticket de cinéma, de billet 
d’avion, d’agenda, de réveil, de 
coach sportif, de carte rou-
tière, d’appareil photo… « Au-

jourd’hui, les smartphones absorbent 
et dématérialisent une myriade de 
services que l’on trouvait ailleurs au-
paravant », analyse Damien Doua-
ni, expert en nouveaux médias. 
Un États-Unien vient même de 
commercialiser un porte-biberon 
pour smartphone. L’objet permet 
d’envoyer des SMS tout en nourris-
sant son bébé. « Là- bas, ils utilisent 
l’expression ‘’Smoke your mobile’’ 
(en français  "Fume ton téléphone", 
ndlr) » explique Michael Stora, co-
fondateur de l’Observatoire des 
mondes numériques en sciences 
humaines.

La France n’est pas en reste. En 
2017, un adulte passe environ quatre 
heures par jour sur son portable, se-
lon l’institut eMarketer. Un chiffre en 
constante augmentation puisqu’en 
2013, il s’élevait à deux heures et 47 
minutes « Les entreprises du secteur 
ont intérêt à ce que l’on passe du 

temps dessus. Les 
smartphones sont 
conçus pour rete-
nir notre atten-
tion », explique 
Damien Douani. 
Et pour cela, les 
stratégies sont 
nombreuses : le 
design de l’objet, 

des applications qui nous envoient 
des notifications tout au long de la 
journée... « La couverture haut débit 

et les forfaits plus abordables jouent 
aussi leur rôle », ajoute-t-il. 
Pour le psychologue Michael Stora, 
« la pratique la plus courante n’est 
finalement pas de téléphoner, mais 
d’aller sur les réseaux sociaux ». 
Selon lui, le smartphone est une 
interface vers d’autres pratiques 
addictives. Ce type d’applications 
déclencherait chez nous des mé-
canismes comme ce qu’il nomme 
le ‘’Narcissisme branding’’ : la re-
cherche de reconnaissance par 
le fait d’être ‘’liké’’, commenté, 
retweeté. « Il est prouvé que cela 
procure la même décharge de do-
pamine que lorsque nous gagnons à 
un jeu d’argent », assure-t-il. Mais 
l’utilisation excessive de notre por-
table pourrait aussi être un moyen 
de fuir la réalité, une stratégie 

« Aux États-Unis, 
ils utilisent 

l’expression"Smoke 
your mobile" »
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SMARTPHONE :
 on décroche ? 

d’évitement : « Si dans un couple, en 
pleine soirée romantique, l’un des 
deux sort son smartphone, on peut 
en déduire qu’il est addict. Mais 
aussi qu’il n’est pas 
forcément heu-
reux », ajoute Mi-
chael Stora.
Selon Damien 
Douani, les consé-
quences d’une su-
rutilisation de nos 
portables peuvent 
ainsi aller « de l’im-
politesse pardon-
nable à l’isolement 
social, en passant 
par l’augmentation du stress et une 
perte d’attention ». À cela s’ajoutent 
des symptômes physiques : une 
récente étude démontre que pas-

ser plus de cinq heures par jour sur son 
smartphone augmenterait le risque de 
syndrome de canal carpien, c’est-à-
dire la compression du nerf médian du 
poignet. De même, des recherches pu-
bliées dans la revue "Surgical Technology 
International" assurent qu’un usage abu-
sif nuirait à la colonne vertébrale, et des 
travaux publiés dans la revue "The Spine 
Journal", parlent de "text-neck" (en français 
"cou SMS"). Les utilisateurs de smartphone, en se po-
sitionnant mal lorsqu’ils rédigent un texto, auraient 
ainsi des douleurs dans la nuque. L’étude qualifie ce 
syndrome de « possible épidémie de l’ère moderne ». 
Pour ne pas en arriver là, inutile d’aller jusqu’à jeter 
son smartphone à la poubelle. « C’est l’usage dispropor-
tionné qu’il faut remettre en question. Nous pourrions, 
par exemple, apprendre à bien l’utiliser, comme on le 
fait pour le code de la route », conclut Damien Douani.

« Les 
smartphones 
sont conçus 
pour retenir 
notre 
attention »

Marine Mugnier 
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Et vous, 
vous êtes 
accros ?
« Je fais partie des gens qui consultent leur 
smartphone dès le réveil, au saut du lit. J’ai 
besoin de savoir ce qu’il s’est passé pendant 
la nuit, si des informations sont tombées… »
Victor, 21 ans, salarié dans le textile

« Je suis déjà partie un mois en colonie de 
vacances. J’ai donc passé 30 jours sans 
téléphone, sans notification, sans texto… Et 
bien, ça n’a pas été insurmontable ! »
Maria, 16 ans, future lycéenne

« Je ne me sens pas accro à mon smart-
phone. Je me sers uniquement de ses 
fonctions téléphone et messagerie. En fait, 
je crois que je pourrais même revenir à l’ère 
des premiers téléphones Nokia ! »
Mathieu, 42 ans, profession libérale

« Mes parents m’ont acheté mon premier 
smartphone pour mes 11 ans. Aujourd’hui, 
quand ils me voient passer trop de temps 
sur Snapchat, mon application préférée, ils 
me reprochent de ne pas être suffisamment 
avec eux »
Colinne, 14 ans, collégienne

Dossier : SMARTPHONE, ON DÉCROCHE ? 
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EN CURE 
de désintox 
numérique
BULLE D’EAU. Il n’y a pas que 
les rhumatismes qui se soignent 
dans les cures thermales. 
À Bagnères-de-Bigorre, 
les Grands thermes ont imaginé 
la mini cure "Mains libres" 
pour les accros au smartphone. 
Il ne nous en fallait pas plus 
pour prendre la route 
des Hautes-Pyrénées et tenter 
de lever le pied sur les nouvelles 
technologies. Un reportage 
garanti sans onde WiFi !

« J’ai réalisé 
que le smartphone 

était mon premier 
et mon dernier 

réflexe 
de la journée  »

L   e smartphone est allumé. Mais c’est pour 
la bonne cause. Il indique la route qui mène 
jusqu’aux Grands thermes de Bagnères-de-Bi-
gorre. Une heure et demie plus tard, je ne 
peux pas m’empêcher de dégainer à nou-

veau mon joujou high-tech pour prendre un selfie en 
tongs et peignoir blanc sur le marbre de ces thermes 
majestueux construits en 1828. Ici, le peignoir est à la 
mode. Des dizaines de personnes déambulent entre les 
douches et le solarium. Des enfants viennent soigner 
leur asthme, des mamies leurs rhumatismes, un jeune 
cadre son burn-out. Si l’eau thermale de Bagnères a des 
vertus relaxantes, je ne suis pas venue pour barboter 
dans un jacuzzi en postant des photos des bulles sur 
Facebook. D’ailleurs, les téléphones portables sont in-
terdits dans les zones de soins. « Nous avons réalisé que 
l’addiction au smartphone représentait un vrai problème 
pour de nombreuses personnes qui venaient se soigner 
pour d’autres affections », explique Charlotte Trey, psy-
chologue aux thermes. Alors, il y a deux ans, les Grands 
thermes ont créé ‘’Mains libres’’, une mini cure de cinq 
jours. Un premier entretien avec la psychologue per-
met au curiste de prendre conscience de l’ampleur de 
l’addiction. « Chez certains cela provoque des troubles du 
sommeil, d’autres s’isolent, s’éloignent de leur famille ou 
tombent en dépression », raconte Charlotte. L’objectif 
de la cure : lâcher prise ! Pour cela, direction la salle de 
relaxation. Paupières fermées, je m’affale sur un tran-
sat au son d’une musique apaisante. « Pendant 45 mi-
nutes, vous allez vous concentrer sur votre respiration et 
prendre conscience de votre corps », glisse à voix douce 
Charlotte. Timidement, je commence à me relâcher. 

Même le pouce, habitué à surfer sur 
l’écran, se met au repos. 
Sans rallumer mon smartphone, je 
me dirige ensuite vers Razvan. Les 
grandes mains du jeune kinésithé-
rapeute ne laissent pas de doute sur 
ce qui va suivre. Sous des jets d’eau 
thermale, je m’installe sur la table de 
massage. « Je vais travailler les zones 
de tension, en particulier le plexus 
solaire et le dos », explique Razvan. 
« Ces tensions peuvent apparaître 
lorsque l’on passe trop de temps as-
sis devant un écran, ou à cause du 
stress. » 20 minutes plus tard, je 

prends le chemin 
des bassins d’eau 
thermale. « Nous 
allons faire le Wat-
su », me prévient 
Gilles, la cinquan-
taine en slip de 
bain. « Il s’agit d’un 
shiatsu adapté au 
milieu aquatique 
qui a été créé dans 
les années 1980. 

Vous allez vous laisser-aller. Fermez 
les yeux et ne soyez pas surprise : je 
vais vous prendre dans les bras. » Ce 
n’est pas que l’idée d’une valse aqua-
tique ne m’emballe pas, mais là, tout 

de suite... Je ferme pourtant les yeux 
et me laisse porter dans l’eau, en-
traînée dans des mouvements très 
doux. J’ai bientôt l’impression de 
flotter, d’être en apesanteur, je ne 
sais plus vraiment où je suis ni dans 
quelle position. « Le Watsu permet 
un état de conscience tellement dif-
férent que certaines personnes se 
mettent à pleurer », raconte Gilles. 
Après cette impressionnante ex-
périence de lâcher-prise, il reste 
encore une séance de gym, une 
marche d’oxygénation en pleine 
montagne, un atelier créatif et des 
moments de détente dans l’élé-
gant hammam de l’espace ther-
moludique Aquensis. C’est ce pro-
gramme, étalé sur 5 jours, qu’a suivi 
Corine. Il y a trois mois, cette ha-
bitante de Bagnères est allée chez 
son médecin. « J’étais très fatiguée 
sans en trouver la raison ! En fait, je 
manquais de sommeil : tous les soirs, 
je passais plusieurs heures sur mon 
smartphone, jusque dans mon lit. » 
Ses addictions s’appelaient Face-
book et Candy Crush. Sur le conseil 
de son médecin, Corine s’est lancée 
dans la cure. « Lors de l’entretien 
avec la psychologue, j’ai réalisé que 
le smartphone était mon premier et 
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LA TÊTE D’AMPOULE

LÂCHER  
LE PORTABLE   
en quittant  
le boulot 
MODE AVION. Entré en vigueur le 1er janvier 
dernier, le droit à la déconnexion est toujours 
méconnu d’un salarié sur deux, selon 
l’Observatoire entreprise et santé Viavoice-
Harmonie Mutuelle. Pour Glareh Shirkanloo, 
avocate spécialiste du droit du travail à 
Toulouse, les mentalités doivent encore 
profondément changer.  

« L’application du droit à la déconnexion dépend de la volonté de chacun, 
au sein des entreprises », explique Glareh Shirkanloo, avocate à Toulouse. 
Sont concernées celles de plus de 50 salariés, qui doivent mettre en place 
des « instruments de régulation de l’outil numérique ». Une mesure pour 
mieux respecter les temps de repos et de congés, la vie privée et familiale. 
Ainsi, le sujet doit dorénavant être évoqué lors de l’entretien annuel d’éva-
luation. Et s’il n’y a pas eu d’accord collectif pour encadrer ce nouveau 
droit, une charte de bonne conduite, visée par les délégués du person-
nel, doit être rédigée : « Une telle charte peut prévoir des sanctions si elle 
n’est pas respectée. Mais on n’en connaît pas encore la valeur juridique. » Si 
l’on peut penser que l’employeur fera désormais attention à ne pas appe-
ler ou envoyer de mail à ses salariés au repos, ces derniers devront, eux 
aussi, s’abstenir de communiquer professionnellement : « Les plus zélés 
pourraient en pâtir ! », estime Glareh Shirkanloo, qui craint ainsi que l’on 
passe d’un droit à un devoir de déconnexion, forcément plus répressif et 
contraire à la volonté du législateur. 
Pour mettre en place cette nouvelle loi, certaines entreprises ont eu 
recours à des solutions radicales. Comme Michelin, qui contrôle les 
connexions à distance de ses cadres itinérants. Ou Volkswagen, qui a opté 
pour l’extinction pure et simple de ses serveurs en dehors des horaires de 
travail. Pour éviter d’en arriver là, l’employeur peut mettre en place des 
mesures plus douces : bloquer les messages envoyés après une certaine 
heure, ou prévoir dans l’objet des mails l’intitulé "N’a pas à être traité dans 
l’immédiat". « Le rôle de l’employeur est déterminant. Il doit se demander si, 
et pourquoi, ses salariés travaillent en dehors des horaires de bureau. Et re-
voir, si besoin, l’organisation du travail », conseille l’avocate du travail. Les 
managers sont aussi un maillon essentiel : « Ils devraient suivre une for-
mation. Car ce sont eux qui diffuseront le droit à la déconnexion dans l’en-
treprise. » Un droit qui selon Glareh Shirkanloo, doit encore se confronter 
à la réalité : « Le simple fait de recevoir un mail de son entreprise pendant 
ses congés est, en soi, une entrave à ce nouveau droit. Même si on ne l’ouvre 
qu’au retour de ses vacances, on sait qu’il nous attend. Il faudrait davantage 
prendre en compte les outils mis à notre disposition. » À commencer par 
le smartphone, dont les notifications sont trop souvent des piqures de 
rappel professionnelles.

Maylis Jean-Préau 
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mon dernier réflexe de la journée », lance-t-elle. « Avec 
la cure, j’ai fait des choses concrètes, je me suis recon-
nectée au réel et j’ai pris de nouvelles habitudes. » Depuis, 
si Corine aime toujours glisser son index sur l’écran, 

elle a divisé par deux 
sa consommation. 
Mais, aujourd’hui, rares 
sont ceux qui arrivent 
à prendre conscience 
de leur addiction. Pour 
preuve, seulement une 
petite dizaine de per-
sonnes a participé à la 
cure. « Pour de nom-
breux actifs, il est deve-
nu normal de répondre à 

leurs mails 24 heures sur 24 », explique Charlotte Trey. 
« Être ultra connecté s’est banalisé ! » Pourtant, un peu 
partout en France, les propositions de détox digitale se 
multiplient. Elles pourraient, à l’avenir, représenter un 
véritable marché. La cure de Bagnères coûte 199  eu-
ros sans hébergement. À l’île de Ré, il faut débourser 
540 euros et à Vichy, 1 029 euros pour trois jours. Un 
vrai budget. 
L’éprouvante journée arrive à sa fin. Je n’ai même pas le 
réflexe d’enlever le mode avion. Si jamais je replonge, 
il me restera toujours à tenter des solutions extrêmes. 
Comme prendre un billet pour Green Bank, la ville 
américaine qui a banni les ondes WiFi de son terri-
toire. Tiens, je vais aller regarder s’il y a des billets sur 
mon smartphone...

«Avec la cure, 
je me suis 

reconnectée 
au réel et j’ai pris 

de nouvelles 
habitudes  » Philippe Salvador 

GLAREH SHIRKANLOO
> Avocate spécialiste du droit du travail à Toulouse
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Un guide 
DU DROIT 
à la déconnexion

Depuis l’entrée en vigueur de la loi 
Travail en janvier dernier, les sala-
riés ont le droit de ne pas répondre 
à leurs mails, SMS et appels profes-
sionnels en dehors de leur temps 
de travail. Pour 
guider employés 
et employeurs 
dans l’instaura-
tion de ce nou-
veau droit, la CGT 
des cadres (Ugict-
CGT) propose un 
guide pratique 
de 60 pages ac-
cessible en ligne 
gratuitement. Le 
document pré-
cise les contours 
de la loi, mais aussi des mesures 
concrètes pour améliorer la qualité 
de vie au travail, ou l’équilibre entre 
vie professionnelle et personnelle 
en lien avec les usages numériques.

 droitaladeconnexion.info

Déconnecter 
DÈS 
L’ENFANCE 
Pendant une semaine, des élèves de 
CM1 et CM2 d’une école parisienne 
se sont passés de leurs tablettes, 
smartphones ou télévisions... Une 

initiative encouragée par 
l’Association pour l’édu-
cation à la réduction du 
temps d’écran 
(Alerte) qui 
promeut dans 
les établisse-
ments sco-
laires, l’orga-
nisation de 
"défis sans 
écran". Elle 
conseille les 
parents ou 

professeurs désireux 
d’initier cette opéra-
tion dans leur établis-
sement. Alerte donne 
également des conseils 
pour un usage raisonné 
des écrans à la maison 
en sanctuarisant quatre moments : 
le matin, le repas, le soir avant de 
se coucher et quand l’enfant est 
seul dans sa chambre.

 alertecran.org

Des applis 
de DIÈTE 

NUMÉRIQUE

Pour les irréductibles, des applis 
proposent de reprendre la main 
sur son smartphone. BreakFree 
aide à prendre la mesure de son 
addiction en visualisant le temps 
passé sur chaque application. Flipd, 

QualityTime ou 
Offtime per-
mettent de pa-
ramétrer des 
moments précis 
pour recevoir 
des notifications 
ou de faire le tri 
dans celles que 
l’on souhaite. 
Plus ludique, mais 
payante, Forest, 
elle, joue sur la 
fibre écolo. Pour 
chaque minute 
déconnectée, une 
graine fictive est 
semée et grandit 

pour devenir un arbre majestueux. 
Si vous craquez, la plante se des-
sèche et disparaît.

« Nous devons apprendre à l’utiliser, pour ne plus en 
dépendre. » Cofondatrice du Centre de traite-
ment du stress et de l’anxiété à Lyon, la psy-
chologue Stéphanie Bertholon traite par 
une thérapie comportementale l’addic-
tion au smartphone. D’abord, le patient 
identifie la fonction psychologique 
qu’il lui attribue, selon qu’il l’utilise 
pour se divertir, pour apprendre, 
ou pour se rassurer : « Les anxieux 
sont friands de cet objet, qui leur 
donne un sentiment de contrôle. » 
Ensuite, il faut intégrer qu’il y a 
plus d’avantages que d’inconvé-
nients à la déconnexion. Lle temps 
libéré, le rapport aux autres... 
Vient alors le changement, progres-
sif, de comportement : « On com-
mence par différer l’usage, pour briser 
les habitudes », explique Stéphanie Ber-
tholon. Par exemple, on peut repousser le 
moment où l’on ira sur sa page Facebook. Puis 
ne plus prendre son portable pour aller faire les 
courses, etc. Et bien sûr, on désactive les notifica-
tions, « afin d’être maître de sa consommation ».

Selon Catherine Lejealle, sociologue et professeur 
à l’Institut supérieur de commerce de Paris, le 

plus important est d’arriver à se passer des 
mails et des réseaux sociaux, « qui nous 

abreuvent de sollicitations et nous fa-
tiguent ». « Paradoxalement, la décon-

nexion nous rend plus productifs », 
note l’experte. Auteure de "J’arrête 
d’être hyperconnecté", elle pro-
pose un programme de digital 
detox, pour mieux vivre avec son 
doudou numérique : « Il n’est pas 
question de s’en séparer. Mais il 
ne faut l’utiliser que lorsque cela 
répond à un réel besoin : trouver 

son chemin, chercher un contact, 
réserver une place. » À Toulouse, 

le centre Addiction accueil théra-
peutique (AAT) propose des séances 

gratuites et anonymes pour prendre en 
charge les addictions sans substance, no-

tamment Internet.

aat31.wordpress.com 

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

REDEVENIR MAÎTRE 
de sa consommation
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"Comment la technologie pirate 
l’esprit des gens". En publiant ce 
petit manifeste, Tristan Harris, an-
cien employé de Google jetait un 
pavé dans la mare en 2016. Il dé-
montrait comment les technolo-
gies, développées notamment par 
les entreprises de la Silicon Valley, 
nous manipulent pour monopoli-
ser notre attention. Selon Tristan 
Harris, il est nécessaire de déve-
lopper et designer des logiciels 
"éthiques". Il a fondé pour cela le 
label Time Well Spent, pour encou-
rager et mettre en avant les socié-
tés de technologies qui respectent 
le temps des utilisateurs.
En France, trois étudiants en ar-
chitecture de l’information de 
l’École normale supérieure de Lyon 
ont décidé de porter ce débat. En 
janvier 2017, Thibault Savignac, 
Jérémie Poiroux et Karl Pineau ont 
donc fondé l’association Designers 
Éthiques. Ils ont organisé, en mai 
dernier, la première rencontre fran-
çaise dédiée à la conception numé-
rique durable. Autour de confé-
rences et d’ateliers, elle a rassemblé 
160 personnes, des designers, des 

développeurs, des philosophes, des sociologues… 
Selon Jérémie Poiroux, un usage plus raisonné des 
smartphones passe par une implication des concep-
teurs de logiciels. « Le débat sur la déconnexion fait 
peser la responsabilité sur l’utilisateur. Alors qu’il 
a finalement peu de prise », estime-t-il. Les in-
génieurs, infographistes ou développeurs 
sont aujourd’hui formés pour maximiser 
le temps passé en ligne et générer ainsi 
des recettes publicitaires.
« Le scroll (défilement de l’écran, 
ndlr) infini capte beaucoup l’atten-
tion. On pourrait aussi imaginer 
des interfaces qui soient plus ou-
vertes au paramétrage par l’utili-
sateur lui-même, avec des notifi-
cations moins invasives », énumère 
Jérémie Poiroux. « Cela passe aussi 
par une éducation des utilisateurs et 
des concepteurs ». 
Designers Éthiques souhaite établir 
un manifeste qui définirait les contours 
de cette éthique du design, et pourquoi 
pas, à terme, un label dans la même philoso-
phie que Time Well Spent. Dès le mois de sep-
tembre, il ouvrira ses adhésions afin d’encourager 
l’émergence d’antennes locales dans d’autres villes. 

 ethicsbydesign.fr

Où OBSERVER
 les étoiles ?

Depuis le centre-ville de Tou-
louse, difficile de voir les étoiles : 
elles sont plus visibles à l’abri de la 
pollution lumineuse, dans les cam-
pagnes, loin de toute activité hu-
maine. L’association Avex propose 
une carte sur leur site internet 
montrant les différents niveaux de 
pollution lumineuse en France et 
en Europe. La carte aide à trouver 
les lieux où le ciel est suffisamment 
dégagé aux alentours de la Ville 
rose, comme la commune d’Es-
perce située à 40 km. Le mieux est 
encore d’aller les observer dans les 
Pyrénées.

 www.consoglobe.com

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

Et si les designers numériques 
ARRÊTAIENT DE NOUS MANIPULER ?
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30 à 35 minutes. C’est le temps né-
cessaire aux formateurs bénévoles 
de la Croix Rouge pour trans-
mettre les réflexes qui sauvent 
des vies. Mise en position latérale 
de sécurité, massages cardiaques 
ou utilisation d’un défibrillateur : 
des gestes de premiers secours 
essentiels, que l’antenne toulou-
saine de la Croix Rouge enseigne-
ra au public de la Prairie des filtres 
ce week-end. Des gestes simples, 
accessibles à tous dès 5 ans, qui 
peuvent faire la différence. Ils 
multiplient les chances de récu-
pération d’une victime tout en di-

minuant les risques de séquelles à long terme. « Suite 
à un arrêt cardiaque, tout se joue dans les minutes 
qui suivent la perte de conscience. Il faut comprendre 
que sauver des vies n’est pas uniquement l’affaire des 
pompiers ou des médecins », soutient Philippe Cousy, 
secrétaire à la délégation départementale de la Croix 
Rouge. Menace terroriste oblige, les bénévoles pro-
poseront également au public une animation sur les 
réflexes à adopter en cas d’hémorragie. « L’actualité de 
ces derniers mois a aidé les gens à prendre conscience 
de l’intérêt de notre action. Après le choc des attentats, 
il y a eu un vrai déclic. Et la demande pour se former 
aux gestes de secourisme a sensiblement augmenté », 
constate Philippe Cousy.

Une initiation 
AUX PREMIERS SECOURS 

ouverte à tous
Dans le cadre de Toulouse Plages 2017, l’antenne toulousaine de a Croix Rouge 

organise un week-end d’initiation aux gestes de premiers secours, 
les 22 et 23 juillet prochains, à la Prairie des filtres.  

ÇA BOUGE !

qui permettent une irrigation par 
les agriculteurs tout en 
assurant l’approvision-
nement et la qualité de 
l’eau pour les particu-
liers. Un schéma dé-
partemental d’alimen-
tation en eau potable 
est en cours d’établis-
sement pour étudier 
les scénarios possibles d’ici à 2030, 
anticiper les besoins et trouver des 

solutions. Les pertes dans 
les réseaux de distribu-
tion font ainsi l’objet d’une 
grande attention au ni-
veau départemental. « Ils 
nécessitent des investis-
sements très importants. 
Aujourd’hui, ce n’est pas 
suffisant dans un départe-
ment en forte croissance », 
assure Jean-Michel Fabre. 
Le Département travaille 
par ailleurs avec la Chambre 
d’agriculture pour inciter 
les exploitants à semer des 
variétés moins gourmandes 
en eau et qui poussent 
plus précocement, afin 
de bénéficier des pluies. 
Autres mesures possibles : 
des méthodes d’irrigation 
adaptées et raisonnées et la 
construction de bassins de 
rétention d’eau.
Côté particuliers, les ré-

ducteurs aérateurs d’eau sont recommandés pour réduire 
le débit des robinets (jusqu’à 50 % d’eau en moins). Pour 
suivre sa consommation sous la douche sans installer un 
pluviomètre, la start-up grenobloise Smart & Blue a mis 
au point Hydrao, un système de Led sur le pommeau qui 
indique la quantité d’eau utilisée et permettrait d’en éco-
nomiser jusqu’à 25 %. Le stop-douche, quant à lui, peuvt 
réduire la consommation d’eau de 70 %, en arrêtant l’arri-
vée d’eau, tout en maintenant sa température. « Il faut que 
chaque litre d’eau soit le mieux utilisé possible », conclut 
Jean-Michel Fabre.

« Les réserves d’eau 
des barrages pyrénéens 
ne se sont pas 
renouvelées en hiver  
et au printemps »

ENVIRONNEMENT. Depuis début juillet, 
des mesures de restriction d’eau  
ont été prises dans le département,  
dont plusieurs zones sont placées  
en alerte renforcée. Des gestes simples 
du quotidien aux solutions plus radicales, 
comment s’adapter à cette pénurie 
d’eau ?

Dans chaque département, le préfet définit, en état de 
sécheresse, des seuils qui peuvent entraîner des me-
sures de restriction d’eau. La Haute-Garonne est, de-
puis début juillet, en situation de crise, avec des zones 
placées en alerte renforcée. Dans ces secteurs, des 
arrêtés entraînent jusqu’à la réduction de moitié des 
prélèvements à des fins agricoles – qui représentent 
80 % des usages entre juin et août, selon la préfecture. 
Il est également demandé aux particuliers de limiter 
voire de cesser l’arrosage des plantes, le lavage de voi-
ture ou le remplissage de piscine.
Dans l’industrie, les mesures imposent une réduction 
progressive d’activité et le recyclage de certaines eaux 
de nettoyage. « Cette année, nous devons traiter une ur-
gence qui s’intègre dans un dossier de fond », constate 
Jean-Michel Fabre, président du Syndicat mixte d’études 
et d’aménagement de la Garonne (Smeag). « Les réserves 
d’eau que représentent les barrages pyrénéens ne se sont 
pas renouvelées en hiver et au printemps. Il faudra donc 
être vigilant pour tenir toute la saison. »
Le Smeag gère les lâchers d’eau des barrages pyré-
néens pour maintenir le niveau de la Garonne, dans 
un département où 92 % des habitants sont alimentés 
par des ressources superficielles comme les fleuves ou 
les rivières (contre un tiers au niveau national). 50 mil-
lions de mètres cubes sont ainsi lâchés pendant l’été, 

ET MAINTENANT ?

Comment FAIRE FACE à la sécheresse ?
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HISTOIRES. La troisième édition du festival Partir en livre a débuté  
ce mercredi 19 juillet. Organisée par le Centre national du livre (CNL), 
cette grande fête de la littérature jeunesse a pour but de faire  
du livre un objet de plaisir en s’adressant aux tout petits. 
Plus de 140 événements sont prévus dans l’ex-Midi-Pyrénées.

ce type de rendez-vous, il est toujours difficile de sa-
voir si les jeunes vont s’intéresser aux livres sur le long 
terme »,  affirme  Aliénor  Mauvignier,  responsable  de 
la  librairie Ombres Blanches à Toulouse. Pour pallier 
ce  problème,  Partir  en  livre  offre  chaque  année  des 
Chèques  Lire  aux  enfants.  Les  participants  aux  dif-
férentes activités recevront des bons d’achat qui leur 
permettront de s’offrir 
des albums auprès des 
professionnels  parte-
naires. 
Parmi  les  événements 
prévus  à  Toulouse, 
une  comédienne  de 
théâtre  pour  enfants 
investira  le  rayon 
jeunesse  d’Ombres 
Blanches, pour lire une 
sélection  d’albums. 
« Une lecture en librairie, c’est vivant et ça permet de 
capter un public qui est de passage, des personnes qui 
ne viennent pas forcément naturellement »,  explique 
Aliénor Mauvignier. « Si, à l’occasion de cette journée, 
les enfants et leurs parents rencontrent des libraires qui 
leur donnent envie de revenir, l’objectif est atteint. »
Au programme également, la boutique France Loisirs 

(située 12 rue de Rémusat) organi-
sera  samedi  22  juillet  une  journée 
d’animation autour du personnage 
de  Simon  le  raton  laveur.  Enfin, 
des ateliers spécifiques sont orga-
nisés dans  le cadre de Biblioplage, 
la  bibliothèque  hors  des murs  qui 
s’installe chaque été à la Prairie des 
filtres  pour  Toulouse  Plages.  Des 
albums,  des  revues,  des  journaux 
et  des  BD pour  petits  et  grands  y 
seront disponibles du 20  juillet  au 
27 août.
Le festival a également pour but de 
faire  découvrir  au  grand  public  le 
travail  des  auteurs  et  des  illustra-
teurs de littérature jeunesse. Cette 
année, la Ville rose mettra à l’hon-
neur  Anne  Letuffe,  auteure  petite 
enfance, et Édouard Manceau, au-
teur  et  illustrateur  jeunesse.  L’an-
née  dernière,  500 000  personnes 
ont  participé  aux  différents  évé-
nements  organisés  dans  toute  la 
France.

Qui  dit  vacances,  dit  détente.  La 
troisième édition du festival Partir 
en livre, destiné aux enfants et aux 
adolescents, vient de débuter. Plu-
sieurs  événements  gratuits  et dé-
diés à la lecture sont organisés dans 
toute  la  France,  dont  environ  140 
dans  l’ex-Midi-Pyrénées :  espaces 
en  plein  air,  ateliers  artistiques, 
jeux  de  piste  géants,  parcours 
sportifs  inspirés  de  la  littérature 
jeunesse, rencontres d’auteurs... Le 
but de ce rendez-vous est double : 
d’un côté, faciliter  l’accès au livre ; 
de  l’autre,  soutenir  les  auteurs  et 
les illustrateurs. 
Selon une étude réalisée par l’insti-
tut Ipsos en 2016, le nombre d’ou-
vrages  lus  par  les  jeunes  baisse 
significativement  entre  la  petite 
enfance  et  l’adolescence.  Les  ly-
céens  lisent  ainsi  trois  fois moins 
de  livres  que  les  enfants  en  pri-
maire. Le pari du festival est donc 
de faire perdurer le goût de la lec-
ture au fil des années. « À la fin de 

SORTIR

Un festival pour (RE)DÉCOUVRIR 
la littérature jeunesse

« S’ils rencontrent 
des libraires 
qui leur donnent 
envie de revenir, 
l’objectif 
est atteint  »

Du 20 au 29 juillet
Des animations, accessibles 
dès l’âge de 3 ans,  
sont organisées 
dans toute la ville 

 partir-en-livre.fr

DES CONSEILS de lectures
À cours d’idées pour vos bambins ? Sur son site, Partir en livre propose une sélection 
d’ouvrages à découvrir cet été, en fonction de l’âge ou du support souhaité. 26 livres 
pour les tout-petits de 0 à 6 ans sont proposés par Yétili, la série animée de France 
TV. Le Syndicat national de l’édition en a choisi 47 pour les grands de 7 à 12 ans. 
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trois dimensions, qui pourra ensuite être animée. » Un 
travail de longue haleine. « Je pense que je vais passer 
trois mois sur ce dragon ! », glisse Vincent. Un per-
sonnage pour lequel il se transforme également en 
garçon coiffeur : « Je lui mets des poils et je les coiffe 
dans le bon sens ! » De l’autre côté du couloir, Youssef 
travaille en étroite relation avec Vincent et les autres 
modeleurs 3D. « Je suis textureur environnement », 

affirme-t-il en toute sim-
plicité. Un métier qui 
consiste à créer les diffé-
rentes textures de chaque 
élément du décor des 
films, du sol aux feuilles 
des arbres.  « J’ai passé 
du temps sur les "As de la 
jungle". Je travaillais avec 
des images déjà existantes, 

comme des photos de l’herbe pour créer les textures. 
Mais là, pour "Terra Willy", tout est à faire, ce sont des 
textures à inventer de A à Z », poursuit Youssef devant 
l’image d’un sol sablonneux aux reflets roses. 
Comme Youssef, Vincent et les autres, 130 personnes 
ont travaillé d’arrache-pied, pendant deux ans, pour 
donner vie au film Les "As de la jungle". Du scénario au 
mixage, TAT Productions n’a pas chômé. « Nous devons 
aller vite, nos moyens sont limités. Notre budget pour 
ce film est de 5,5 millions d’euros, soit l’équivalent de 
cinq minutes d’un Pixar », éclaire Jean-François Tosti. 
D’ici peu, avec l’entrée en production de "Terra Willy", 
le studio risque fort de se transformer à nouveau en 
fourmilière. Maurice, le pingouin-tigre, peut rugir de 
plaisir dans les cinémas, la relève est en marche. 

Au pays 
des AS DE L’ANIMATION

MADE IN OCCITANIE. Alors que Maurice le pingouin-tigre débarque au cinéma le 26 juillet,  
le JT a poussé les portes de TAT Productions, ses heureux parents. Dans le studio d’animation 
toulousain, les dizaines de petites mains ayant œuvré pour les "As de la jungle" se sont déjà 
lancées sur un second projet de long métrage. 

À l’autre bout du couloir, cachés derrière leurs écrans, 
Benoît et Laurent, membres de l’équipe de création, 
donnent corps aux personnages imaginés par les scé-
naristes. « Nous avons aussi créé tout l’environnement 
des "As de la jungle" et les objets ou véhicules qu’ils uti-
lisent », explique Laurent. Après la forêt, ils se plongent 
désormais dans un univers extra-terrestre. « Nous tra-
vaillons sur "Terra Willy", le prochain projet de long 
métrage. C’est un petit garçon qui se retrouve sur une 
planète inhabitée », poursuit Benoît, tout en don-
nant quelques coups de crayon sur sa tablette-écran. 
Comme cette planète n’existe que dans la tête des 
scénaristes, Laurent et Benoît sont en plein travail de 
création. Sur leurs bureaux, des carnets de dessins 
témoignent de leurs recherches. Ils doivent respecter 
de nombreuses contraintes : dessiner des objets pro-
portionnés à la taille des personnages, des véhicules à 
l’ingénierie plausible...

COIFFEURS DE DRAGONS  
ET MARCHANDS DE SABLE
Dans un autre open-space, nous retrouvons les as 
de la modélisation. Ici, les infographistes reçoivent 
des planches dessinées par Benoît et Laurent. Des 
planches très précises, avec, pour chaque person-
nage, des vues de face et de profil. Un drôle de dragon 
apparaît sur l’écran de Vincent. Le jeune modeleur 3D 
peut lire le curriculum vitae de la bête en question : 
ce qu’il mange, comment il marche, la forme que 
prennent ses écailles quand il tourne, l’empreinte de 
ses grosses pattes...  « Notre travail est d’essayer de 
rester le plus fidèle possible au dessin », explique-t-il. 
« Je prends chaque élément un par un et je le modélise, 
c’est-à-dire que je crée une sculpture numérique en 

« C’était un rêve de gosse », lance en 
souriant David Alaux, membre du 
trio fondateur de TAT Productions 
et réalisateur des "As de la jungle", 
leur premier long métrage. Réa-
liser un film, un rêve qu’il partage 
depuis l’enfance avec ses amis, les 
jumeaux Eric et Jean-François 
Tosti. Les voilà justement qui 
sortent tout juste d’un bureau orné 
d’un portrait du fameux Maurice, 
le pingouin qui se prenait pour 
un tigre. Derrière les jeans et tee-
shirts de rigueur, si l’ambiance est 
décontractée, les patrons de TAT 
Productions ne cachent pas le 
stress qui les gagne. « Le film sort 
dans 400 salles de France et même 
s’il y a eu de bons retours lors des 
avant-premières, on ne peut pas 
savoir s’il va connaître le succès au 
cinéma... », explique Jean-François 
Tosti. Posée sur une table, la sta-
tuette dorée de l’Emmy Kids Awar-
ds, l’équivalent d’un Oscar pour 
l’animation, remportée en 2015, té-
moigne pourtant que TAT Produc-
tions n’est pas un débutant.
Depuis 2011, les d’épisodes des 
"As de la jungle" ont déjà séduit 
de nombreux jeunes téléspecta-
teurs sur France 3. Les visages de 
Maurice, de Miguel le gorille et de 
leurs comparses de la jungle sont 
nés à quelques pas d’ici.

« Notre budget 
pour ce film  

est de 5,5 millions d’euros, 
soit l’équivalentde cinq 

minutes d’un Pixar  »

Maylis Jean-Préau 
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pour le département de la Haute-Garonne.

N° PC : 2017RJ0524 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
Monsieur ABBOUD Abdelkader 
11 boulevard Silvio Trentin 31200 

TOULOUSE 
Travaux de charpente et couverture 
RM 813 546 652 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 

2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 

01/03/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0514 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
SARL SWEET BALI 
8 boulevard du Libre Echange 31650 

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE 
importation commercialisation de 

meubles et objets neufs et anciens. 
RCS 424 087 120 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : Mme DESCARPEN-
TERIES EVRARD

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0515 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
SAS FIRST CASH 
56 route de Paris 31150 FENOUILLET 
Achat, vente de produits d’occasion, 

neufs ou destockés, la création, l’acqui-
sition, la location, la prise en location 
gérance de tous fonds de commerce 

RCS 813 394 475 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : Mme DESCARPEN-
TERIES EVRARD

Date de cessation des paiements le 
01/09/2016. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0516 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
SARL B&b Security 
61 rue Pierre Cazeneuve 31200 TOU-

LOUSE 
La surveillance humaine et électronique 

le gardiennage de biens, de locaux et de 
personnes s’y trouvant. 

RCS 799 745 278 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : Mme DESCARPEN-
TERIES EVRARD

Date de cessation des paiements le 
15/05/2017. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0517 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
SAS POFILOT 
10 rue des Échoppes 31600 SAUBENS 
Presse, jeux, loto, librairie, bimbelote-

rie, salon de thé. 
RCS 817 949 910 
liquidateur judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me AMIZET 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 

01/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0518 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
La SARL NIS CONSTRUCTIONS 
70 rue Jacques Babinet Bal N° 51. 

31100 TOULOUSE 
la maçonnerie, tous travaux de ma-

çonnerie 
RCS 807 876 909 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : Mme DESCARPEN-
TERIES EVRARD

Date de cessation des paiements le 
07/02/2017. 

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0519 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
L’Etablissement français de la Société 

de droit étranger TEKIBERIA LDA 
2 rue du Champ de Bousquet 31150 

LESPINASSE 
installations, manutentions, réparations 

commerces, importtaion et exportation 
dans le domaine de la protection passive 
contre l’incendie, 

RCS 801 535 683 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

14/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0520 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
La SAS B.H.P 
214 route de Saint-Simon 31100 

TOULOUSE 
plâtrerie peinture intérieur isolation 

neuf et rénovation 
RCS 802 439 869 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

07/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0523 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
la SAS SPACER 
82 route de Bayonne 31300 TOULOUSE 
Les prestations d’audits, conseils 

en équipements réseaux, l’ingénierie, 
les études techniques, les activités de 
recherche et de développement liées à 
l’activité. 

RCS 751 855 966 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 

2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

19/05/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0525 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de la 
SAS LE PETIT CASTEL 
126 chemin de Buffebiau 31780 CAS-

TELGINEST 
Snack, restaurant, café, épicerie. 
RCS 818 719 254 
liquidateur judiciaire : la SELARL 

AEGIS prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 

35 boulevard Lascrosses 31000 TOU-
LOUSE 

Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Date de cessation des paiements le 

27/10/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0531 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
la SARLu EL NUEVO BARRIO LA-

TINO 
144 avenue de Muret 31300 TOULOUSE 
Bar, animation, restauration avec ou 

sans licence IV. 
RCS 538 499 377 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 

2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

02/12/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0532 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de la
SASu OVALIEXPERTISES 
92 avenue de la Fontasse 31290 VILLE-

FRANCHE-DE-LAURAGAIS 
Ingénierie, étude technique, expertises 

immobilières, diagnostics immobiliers. 
RCS 792 319 485 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 

2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

01/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0536 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de la 
SAS RAD1CORP 
3 Rue des Arpents 31360 BOUSSENS 
La fourniture de services de restau-

ration Vente de plats à emporter et sur 
place. Salon de thé. 

RCS 827 573 882 
liquidateur judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me BENOIT 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

01/05/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

Le Greffier du Tribunal de Commerce de Toulouse : 
SELARL OFFICE DES GREFFIERS ASSOCIES DU TRIBUNAL 

DE COMMERCE DE TOULOUSE - Maîtres Anick FABRE, Denis GIUSEPPIN et Frédéric MONSEGU.
Place de la Bourse - 31068 Toulouse Cedex 7 - Tel : 05.61.11.02.00. Email : greffe@greffe-tc-toulouse.fr

N° PC : 2017RJ0539 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire sur résolution du plan avec 
poursuite d’activité autorisée jusqu’au 
06/10/2017 à l’égard de 

La SAS MEDIA’TIME 
89 route d’Espagne 31100 TOULOUSE 
conception, développement, réalisation 

à titre onéreux ou à titre gratuit de tout 
logiciel de communication ou de centres 
serveurs informatiques destinés à une 
utilisation publicitaire ou commerciale 
ou promotionnelle sur des réseaux de 
services en ligne de toute nature 

RCS 440 662 237 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

31/03/2017. 
Maintient Me VIGREUX en qualité d’ad-

ministrateur judiciaire
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC

N° PC : 2017RJ0540 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire sur résolution du plan avec 
poursuite d’activité autorisée jusqu’au 
06/10/2017 à l’égard de 

La SAS PELLICULAGE MIDI PYRE-
NEES 

allée des Champs Pinsons 31650 
SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE 

pélliculage, vernissage et toutes trans-
formations à l’industrie du papier. 

RCS 326 274 370 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 

04/04/2017. 
Maintient la mission de la SELARL 

VINCENT MEQUINION prise en la per-
sonne de Me Vincent MEQUINION en 
qualité d’administrateur judiciaire

Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0534 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire simplifiée à l’égard de la 
SAS CHEZ COCOTTE 
Le Campas 31440 EUP 
Bar, restaurant, snack, vente sur place 

et à emporter ; animations sportives et 
culturelles, salle de jeux, vente de bijoux 
et accessoires. 

RCS 819 927 922 
liquidateur judiciaire : la SELAS EGIDE 

prise en la personne de 
Me Yann BRANCO-FERNANDES 4 place 

du Pilat 31800 SAINT-GAUDENS 
Juge-commissaire : Mme DESCARPEN-

TERIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 

01/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0535 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire simplifiée à l’égard de 
la SAS AJP PLAQUISTE DESIGN 
11 avenue des Roses 31880 LA SALVE-

TAT-SAINT-GILLES 
Travaux de plâtrerie en plaque de 

plâtre, isolation destinés à l’aménage-
ment, l’agencement, l’installation, la 
rénovation 

RCS 808 972 574 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 

2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 

15/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0537 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire simplifiée à l’égard de 
la SARLu TOULOUSE HABITAT 

FERMETURES 
1812 route de Baziège 31670 LABEGE 
La menuiserie générale, la fabrication, 

la revente, la pose de toutes menuise-
ries, les travaux d’isolation, les agence-
ments et tous travaux liés à l’activité de 
bâtiments. 

RCS 799 455 571 
liquidateur judiciaire : la SELAS EGIDE 

prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 4 rue Amélie CS 98034 31080 
TOULOUSE Cedex 6 

Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

28/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2016RJ1022 
 
Jugement du 04/07/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
La SARL ESPACE DECOR 
10 rue Blaise Pascal 31500 TOULOUSE 
liquidateur judiciaire : la SELARL DU-

TOT ET ASSOCIES prise en la personne 
de Me Jocelyne DUTOT 54 rue Parga-
minières CS 18501 31685 TOULOUSE 
Cedex 6 

RCS 808 037 329 .

N° PC : 2017RJ0385 
 
Jugement du 06/07/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de 

la
SAS TOK&GO 
430 avenue de Fronton Appartement 

A207 31200 TOULOUSE 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 

prise en la personne de 
Me Souad HADDANI-AGDAY 35 boule-

vard Lascrosses 31000 TOULOUSE 
RCS 817 381 270 .

N° PC : 2017RJ0426 
 
Jugement du 06/07/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de 

la
SARL D’ART-D’ARD 
1527 BIS route de Toulouse 31870 

LAGARDELLE-SUR-LEZE 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 

2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
RCS 812 632 602 .

N° PC : 2017RJ0375 
 
Jugement du 06/07/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
Monsieur BEN-ALI Farid 
Sporting Village 3 272 route de Launa-

guet Bat D Apt 2 31200 TOULOUSE 
liquidateur judiciaire : la SELAS EGIDE 

prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 4 rue Amélie CS 98034 31080 
TOULOUSE Cedex 6 

RCS 481 667 624 .

N° PC : 2017RJ0527 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
Monsieur SHAHBAZ KHAN 
Appartement 18 6 rue de Limogne 

31770 COLOMIERS 
peinture 
RM 493 544 456 
mandataire judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me BENOIT 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

03/02/2017. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.
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N° PC : 2017RJ0521 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
La SARLu EURL Daniel DIAS 
82 rue Obscure 31660 BUZET-SUR-

TARN 
entreprise générale du bâtiment 
RCS 530 307 222 
mandataire judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me AMIZET 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

26/10/2016. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0526 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-

ment judiciaire à l’égard de la 
SARLu BELVELEC 
121 boulevard de Suisse 31200 TOU-

LOUSE 
Electricité générale. 
RCS 790 807 788 
mandataire judiciaire : la SELARL BE-

NOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me BENOIT 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 

13/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0528 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
la SARL RENOV CONSEILS DU 

BATIMENT 
15 place de l’Hôtel de Ville Apparte-

ment 1. 31410 SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE 

Tous travaux liés à la construction, 
aménageur d’intérieur. 

RCS 808 542 104 
mandataire judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me BENOIT 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 

16/02/2017. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0529 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
la SARLu LES AMBULANCES SAINT 

MICHEL 
2 allée Paul Feuga 31000 TOULOUSE 
ambulances, transports sanitaires, 

transports de corps avant et après mise 
en bière. 

RCS 819 028 622 
mandataire judiciaire : la SELAS EGIDE 

prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 4 rue Amélie CS 98034 31080 
TOULOUSE Cedex 6 

Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

09/03/2017. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0530 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
la SARLu SERT 
3 boulevard Lascrosses 31000 TOU-

LOUSE 
fabrication, vente à emporter et res-

tauration sur place, livraison à domicile 
de pizzas, plats cuisinés - Livraison en 
deux roues - 

RCS 445 106 610 
mandataire judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me AMIZET 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 

29/03/2017. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0533 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
la SA OMNIUM NATIONAL INDUS-

TRIEL ET TECHNIQUE 
18 rue Jean Monnet 31240 SAINT-JEAN 
Prise de participation directe ou indi-

recte dans toutes les sociétés françaises 
ou étrangères. 

RCS 338 747 553 
mandataire judiciaire : la SELARL 

AEGIS prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 

35 boulevard Lascrosses 31000 TOU-
LOUSE 

Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

20/06/2017. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0538 
 
Jugement du 06/07/2017 :
ouverture d’une procédure de redres-

sement judiciaire à l’égard de 
la SASu CATANE 
79 rue Gaston Doumergue 31170 

TOURNEFEUILLE 
Vente de fruits et légumes, produits 

frais, crèmerie, fromages à la coupe, 
pain, viennoiseries, surgelés et cave 

RCS 812 896 967 
mandataire judiciaire : la SELARL 

AEGIS prise en la personne de Me 
Souad HADDANI-AGDAY 35 boulevard 
Lascrosses 31000 TOULOUSE 

Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 

31/05/2017. 
Les créanciers sont invités à pro-

duire leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0522 
 
Jugement du 04/07/2017 :
ouverture d’une procédure de sauve-

garde à l’égard de 
La SAS SOGECER EQUIPEMENT 

ROUTIER 
7 chemin des Carnières 31170 

TOURNEFEUILLE 
réalisation de travaux d’équipements 

routiers, de travaux publics et de génie 
civil 

RCS 511 950 412 
mandataire judiciaire : la SELARL 

BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me BENOIT 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 

Administrateur : la SCP CAVIGLIO-
LI-BARON-FOURQUIE prise en la 
personne de Me FOURQUIE 10 rue d’Al-
sace-Lorraine 31000 TOULOUSE 

mission : assister le débiteur dans tous 
les actes concernant la gestion 

Juge-commissaire : M. MOLVOT
 Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2016RJ0016 
 
Jugement du 06/07/2017 :
jugement arrêtant le plan de redresse-

ment  de la 
SARL EBTP 
11 Rue Clément Ader 31140 AU-

CAMVILLE 
Commissaire à l’exécution du plan : la 

SELAS EGIDE prise en la personne de 
Maître Stéphane HOAREAU 4 rue Amé-

lie CS 98034 31080 TOULOUSE Cedex 6 
RCS 383 723 947 .

N° PC : 2016RJ0603 
 
Jugement du 06/07/2017 :
jugement arrêtant le plan de redresse-

ment de la 
SARL SIFLT 
27 chemin de la Flambère 31300 

TOULOUSE 
Commissaire à l’exécution du plan : Me 

REY Christian 2 bis avenue Jean Rieux 
31506 TOULOUSE Cedex 5 
RCS 503 138 067 .

N° PC : 2016RJ0315 
 
Jugement du 04/07/2017 :
plan de sauvegarde 
la SASu EXTAND RELAIS 
59 chemin de Tournefeuille 31770 

COLOMIERS 
Commissaire à l’exécution du plan : la 

SCP CAVIGLIOLI-BARON-FOURQUIE en 
la personne de Me CAVIGLIOLI 10 rue 
d’Alsace-Lorraine 31000 TOULOUSE 

RCS 415 130 657 .

N° PC : 2000 RJ 346

Conformément à l’article 142 du décret 
du 27/12/1985 les créanciers et l’adjudi-
cataire sont informés du dépôt au Greffe 
par SELARL DUTOT ET ASSOCIES prise 
en la personne de Me Jocelyne DUTOT 
de l’état de collocation de la liquidation 
judiciaire de :

 MME MESSINA NICOLETTI LILIANE
route de Toulouse 31330 GRENADE
 - Pour une chambre dans un bâtiment 

situé à ATHIS MONS 91200 – 5 rue Paul 
Demange et 6 rue Yves du Manoir

- Pour un immeuble sis à MERVILLE – 
1291 route des Platanes

- Pour un immeuble – terrain sis à 
MERVILLE 31330 – lieudit Beau Soleil

- Pour un immeuble – terrain sis à 
MERVILLE 31330 – lieudit BARONA

- Droits indivis sur immeuble sis à 
AUSSONNE 31840 – 420 chemin de 
Lagassine

- Pour un immeuble – maison d’habi-
tation sise à MERVILLE 31330 – 84 route 
des Platanes.

Les contestations sont formées dans le 
délai de 30 jours à compter de l’insertion 
au BODACC par déclaration au Greffe du 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE 
TOULOUSE.

N° PC : 15 RJ 621 
 
Conformément à l’article R. 643-6 du 

code de commerce, les créanciers et 
l’adjudicataire sont informés du dépôt 
au Greffe par la SELAS EGIDE prise en la 
personne de Maître Stéphane HOAREAU 
de l’état de collocation de la liquidation 
judiciaire de :

 Monsieur MEDJEBEUR Benali
5 cheminement Louis Auriacombe 

Apt.56 31100 TOULOUSE
 Pour un immeuble situé à 7 rue de la 

République, 31600 SEYSSES 
 Les contestations sont formées dans le 

délai de 30 jours à compter de l’insertion 
au BODACC par déclaration au Greffe du 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE 
TOULOUSE.

N° PC : 2015RJ0527 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
M. GARNIER David 
Route de Montegut-Bourgeac 31420 

FRANCON 
RM 448 998 898 .

N° PC : 2004RJ0449 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SAS TEAM FRANCE ORGANISATION 

- T.F.O. 
rue Antoine Laurent de Lavoisier ZA 

Triasis 31140 LAUNAGUET 
RCS 403 840 366 .

N° PC :  2013RJ1058 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL LES SEPT DENIERS «LOS 

PIQUILLOS» 
90 route de Blagnac 31200 TOULOUSE 
RCS 404 451 668 

N° PC : 2013RJ1158 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARLu RIVIERE CHARPENTES 
4252 route de Baziège 31670 LABEGE 
RCS 660 800 491 .

N° PC :2014RJ1171 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL ENTREPRISE DEROSIN 
Le Colombier 31460 CARAMAN 
RCS 391 888 492 .

N° PC : 2015RJ0551 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL MAJOR DIFFUSION 
23 avenue de l’Enclos 31120 POR-

TET-SUR-GARONNE 
RCS 442 038 972 .

N° PC : 2015RJ0580 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL XL CONSTRUCTIONS 
7 rue du Béarn Zone d’Activité du Man-

darin 31600 EAUNES 
RCS 510 666 373 .

N° PC : 2015RJ0672 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL LPV 
8 avenue des Pyrénées 31270 FROU-

ZINS 
RCS 802 745 513 .

N° PC :  2015RJ0713 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SAS FLEX RAIL 31 
4138 La Lauragaise La Grande Borde 

31670 LABEGE 
RCS 791 829 146 

N° PC : 2016RJ0209 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL CABINET BF 
21 avenue Pasteur 31220 CAZERES 
RCS 508 349 479 .

N° PC : 2017RJ0018 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu SOCIETE SAYA 
65 allée Maurice Sarraut 31300 TOU-

LOUSE 
RCS 503 347 536 .

N° PC : 2017RJ0020 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu MICHEL COLOMBIE 
lieu-dit Village 31160 SENGOUAGNET 
RCS 507 692 226 .

N° PC : 2017RJ0022 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARL «MATHIEU THOMAS SENAC 

ISOLATION» par abréviation M.T.S.I. 
14 chemin des Graves 31450 DONNE-

VILLE  RCS 500 483 995.

N° PC : 2017RJ0023 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SAS CADILY 
18 BIS avenue de Versailles 31700 

CORNEBARRIEU 
RCS 800 920 126.

N° PC : 2017RJ0026 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu YUKI SUSHI 
7 avenue de Villemur 31140 SAINT-AL-

BAN 
RCS 534 363 924.

N° PC : 2017RJ0046 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu KHP DISTRIBUTION 
16 avenue Charles de Gaulle Bâtiment 

9 31130 BALMA 
RCS 821 151 925.

N° PC : 2017RJ0047 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu LECLORA COSMETICS 
13 BIS rue des Briquetiers 31700 

BLAGNAC 
RCS 808 889 000 .

N° PC : 2017RJ0064 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARL MP CONSTRUCTIONS 
8 lotissement Dreuilhe 31190 GREPIAC 
RCS 519 912 158 .

N° PC : 2017RJ0065 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SAS NILA FLEURS 
route de Baziège Centre Commercial de 

l’Autan 31670 LABEGE 
RCS 812 609 410.

N° PC :  2017RJ0067 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SASu BAT’CONCEPT 
7 avenue de la Viste 31180 ROUF-

FIAC-TOLOSAN 
RCS 803 490 143 .

N° PC : 2017RJ0068 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu PLANET’SYS INFORMA-

TIQUE 
41 avenue de l’URSS 31400 TOULOUSE 
RCS 378 958 649 .

N° PC : 2017RJ0070 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SAS SUCRE & SEL 
14 rue de Vaure 31250 REVEL 
RCS 751 255 712 .

N° PC : 2017RJ0087 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARL OCCITANE ORGANISATION 
3 Rue du Lavoir 31390 LAFITTE-VI-

GORDANE 
RCS 807 489 224 

N° PC : 2014RJ0759 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
Monsieur SANMARTI Cyril 
lieudit Lenclas 31540 SAINT-FE-

LIX-LAURAGAIS 
RCS 405 159 542 

N° PC : 2015RJ0540 
 
Jugement du 04/07/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
Melle BOIZIS Johanna 
9 rue François-Albert 31190 AUTERIVE 
RCS 533 734 687 .

N° PC : 2016RJ0753 
 
Suivant arrêt en date du 28.02.2017  la 

Cour d’Appel de Toulouse a infirmé le ju-
gement de liquidation judiciaire prononcé 
par le 15.09.2016 Tribunal de Commerce 
à l’encontre de :

M. BA MOHAMED Hassan
21 rue Lafayette
31000 TOULOUSE
RCS : 353954134
  et a dit n’y avoir lieu à prononcer la 

liquidation judiciaire.

N° PC : 2017EX0042 (GTC Béziers) 
 
Jugement du 28/06/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire à l’égard de 
La SARL LES EXPERTS DU MATELAS 
1 bis rue Victor De Mauléon 34300 

AGDE 
Commerce literie 
RCS 797 570 496 
liquidateur judiciaire : Me GALY MICHEL 

47 avenue Jean Moulin 34500 BEZIERS 
Date de cessation des paiements le 

02/05/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2015EX0018 (GTC Montauban) 
 
Jugement du 27/06/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-

tion judiciaire sur résolution de plan à 
l’égard de 

SARL DBSN 
90 faubourg Lacapelle 82000 MON-

TAUBAN 
esthétique 
RCS 439 599 168 
liquidateur judiciaire : Me ENJALBERT 

JEAN- CLAUDE 13 rue de l’Hôtel de Ville 
82000 MONTAUBAN 

Juge-commissaire : Mme GERBAUD
Date de cessation des paiements le 

22/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 

leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC :  2017EX0026 (GTC Bobigny) 
 
Jugement du 26/06/2017 arrêtant le 

plan de cession de 
LILNAT 
13-15 rue de la Métallurgie La Plaine 

93210 SAINT-DENIS 
RCS : 442 891 628 .

N° PC : 2017EX0027 (GTC Bobigny) 
 
Jugement du 26/06/2017 arrêtant le 

plan de cession de la  
Sté VETURA 
13-15 rue de la Métallurgie 93210 

SAINT-DENIS 
RCS : 311 549 240 .

CLOTURES

DIVERS

Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet • 31000 Toulouse

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

09 83 27 51 41
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Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 
12 juillet 2017,  est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

FORME : Société par actions simplifiée à 
associé unique

DENOMINATION : MYCARRO OCCITA-
NIE PRO

CAPITAL : 1 000 euros
SIEGE : 5 Esplanade Compans Caffa-

relli, CS 57130, Bâtiment A, 31071 TOU-
LOUSE CEDEX 7

OBJET : Achats et ventes de véhicules 
d’occasion, achats et ventes de pièces dé-
tachées d’occasion, formalités de cartes 
grises, locations de véhicules, import-ex-
port de véhicules et de marchandises

DUREE : 99 Années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper, personnellement ou par  manda-
taire, aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision col-
lective trois jours  ouvrés  au moins avant 
la réunion de l’assemblée. Chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

AGREMENT DES CESSIONS : Les ac-
tions ne peuvent être cédées y compris 
entre associés qu’avec l’agrément préa-
lable de la collectivité des associés sta-
tuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote.

ORGANES SOCIAUX
Nomination sans limitation de durée.
Président : Monsieur BHIHI Ayoub, de-

meurant 4 Rue du Cher, 31100 TOULOUSE
IMMATRICULATION : RCS de TOULOUSE 

Pour Avis et Insertion.

Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 
12 juillet 2017,  est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

FORME : Société par actions simplifiée 
DENOMINATION : BONDOU
CAPITAL : 1 000 euros
SIEGE : 38 Rue des Anges, 31200    

TOULOUSE
OBJET : Restauration traditionnelle, 

orientale, exotique, spécialités pains nan 
indien à emporter

DUREE : 99 Années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE :
Tout associé peut participer, personnel-

lement ou par  mandataire, aux assem-
blées sur justification de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective trois jours  
ouvrés  au moins avant la réunion de l’as-
semblée.

Chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT DES CESSIONS :
Les actions ne peuvent être cédées y 

compris entre associés qu’avec l’agré-
ment préalable de la collectivité des as-
sociés statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.

ORGANES SOCIAUX
Nomination sans limitation de durée.
Président :
Monsieur KHAN Ferdous, demeurant     

9 Rue du Calvados, 31200 TOULOUSE
Directeur général :
Madame BEGUM Mossammat Rubi-

na, épouse KHAN, demeurant 9 Rue du      
Calvados, 31200 TOULOUSE

IMMATRICULATION : RCS de TOULOUSE 

Pour Avis et Insertion.

Par acte SSP du 10/07/2017, il a été 
constitué une SCI ayant les caractéris-
tiques suivantes :

Dénomination : SCI A&G
Objet social : acquisition par voie 

d’achat ou d’apport, la propriété, la mise 
en valeur, la transformation, la construc-
tion, l’aménagement, l’administration, la 
location et la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers.

Siège social : 8 rue du Cagire            
31270 Cugnaux.

Capital : 100,00 €
Durée : 99 ans
Gérance : Mme Stéphanie DUVERGER, 

demeurant 8, rue du Cagire - 31270 - Cu-
gnaux

Clause d’agrément : Agrément pour 
toutes les cessions

Immatriculation au RCS de Toulouse.

Suivant acte authentique en date du 
07/07/2017, il a été constitué une sasu. 
Dénomination : Shape-Nutrition. Nom 
commercial : Shape-Nutrition. Sigle : SN. 
Objet : Conseil nutritionnel. Siège social : 
7 rue François-Magendie 31400 Toulouse. 
Capital : 77 €. Durée : 99 ans. Président: 
M. Grégory ROBIN, 7 rue François-Magen-
die 31400 Toulouse. Immatriculation RCS 
TOULOUSE. 

Avis de Fusion

Dénomination de l’association absor-
bante : AGEFOS PME OCCITANIE

Ville de la préfecture où l’association a 
été déclarée : Toulouse

Date de la déclaration de l’association à 
la préfecture : 28 janvier 2016

Siège social de l’association absor-
bante : Parc Technologique du Canal – 14 
Avenue de l’Europe – Bât. Houston – BP 
42125 – 31521 RAMONVILLE SAINT AGNE

N° SIREN : 819 209 651
Dénomination de l’association absor-

bée  : AGEFOS PME MIDI PYRENEES
Ville de la préfecture où l’association a 

été déclarée : Toulouse
Date de la déclaration de l’association à 

la préfecture : 10 décembre 1974
Siège social de l’association absorbée : 

Parc Technologique du Canal – 14 Avenue 
de l’Europe – Bât. Houston – BP 42125 – 
31521 RAMONVILLE SAINT AGNE

N° SIREN : 310 955 109
Objet de l’association absorbante :  

Gérer l’association de gestion paritaire 
territoriale du Fonds d’assurance Forma-
tion des Salariés des PME, agréé comme 
Organisme Paritaire collecteur, confor-
mément aux dispositions législatives et 
règlementaires en vigueur, à l’Accord Na-
tional constitutif et aux Statuts d’AGEFOS 
PME. Sa compétence territoriale s’étend 
sur les départements suivants : Ariège, 
Aude, Aveyron, Gard, Gers, Haute Ga-
ronne, Hautes Pyrénées, Hérault, Lot, 
Lozère, Pyrénées Orientales, Tarn, Tarn et 
Garonne (conformément à la délégation 
accordée par le Conseil d’Administration 
National du 20 octobre 2015).

Objet de l’association absorbée : Gé-
rer la section régionale Midi Pyrénées du 
fonds d’assurance formation des salariés 
des petites et moyennes entreprises créé 
par la convention du 6 juillet 1972, modi-
fiée les 22 juin 1973 et 9 avril 1974.

Désignation et évaluation de l’actif : 
5 076 725 € valeur nette comptable
Désignation et évaluation du passif :
 4 150 964 € valeur nette comptable
Valeur nette des biens et droits appor-

tés : 925 761 € valeur nette comptable
Date du projet de fusion : 30 juin 2017
Date prévue pour la réunion des or-

ganes délibérant devant statuer sur l’opé-
ration : pour la région Absorbée et la ré-
gion Absorbante : le 18 septembre 2017

Jacques WAINER
NOTAIRE ASSOCIE

Société Civile titulaire 
d’un Office Notarial

Avis de cession

Auivant acte reçu par Maître Jacques 
WAINER, Notaire associé à VILLE-
FRANCHE de LAURAGAIS (31290) 168, 
Rue de la République, le 04 juillet 2017 
enregistré au Service de la Publicité Fon-
cière et de l’Enregistrement de TOULOUSE 
3  le 12 juillet 2017, Dossier 2017 34557, 
Référence 2017 N 01498.

La Société dénommée ROCHA, Socié-
té à Responsabilité Limitée au capital de 
5.000,00 € ayant son siège social à LABE-
GE (31670 Haute-Garonne) 797 rue Max 
Planck identifiée sous le numéro SIREN 
803 399 815 RCS TOULOUSE.

A cédé à :
La Société dénommée EMIJU, Socié-

té par Actions Simplifiée au capital de 
10.000,00 € ayant son siège social à LA-
BEGE (31670 Haute-Garonne) 797 rue 
Max Planck identifiée sous le numéro SI-
REN 830 235 347 RCS TOULOUSE.

Un fonds de commerce de restaurant, 
petite restauration, restauration rapide, et 
vente à emporter et activité de traiteur, 
organisateur de réception, connu sous le 
nom de LE BISTROT D’ANTOINE situé et 
exploité à LABEGE (31670) 797 rue Max 
Planck. 

Moyennant le prix de DEUX CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS (260.000,00 € ) 
s’appliquant savoir :

- aux éléments incorporels pour CENT 
QUARANTE CINQ MILLE EUROS  

( 145.000,00 € ) 
- aux éléments corporels pour CENT 

QUINZE MILLE EUROS ( 115.000,00 € )
Le CESSIONNAIRE sera propriétaire du 

FONDS vendu à compter de ce jour.
Les oppositions devront être faite en 

l’office notarial de Maître Philippe VIRON-
NEAU, Notaire à LE FOUSSERET ( 31430 
) 22 rue de la Tour dans les 10 jours de 
la dernière en date des insertions prévues 
par la loi.

Pour avis, Le Notaire.

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution, sans 
apport en nature de la Société Civile 
«SCI BURGER». OBJET : - L’acquisition, 
la propriété, l’administration et l’exploita-
tion par bail, la location ou autrement, de 
tous terrains et de tous immeubles; - La 
construction et la restauration de tous im-
meubles commerciaux, professionnels et 
d’habitation; - Et d’une façon générale, 
toutes opérations mobilières et immobi-
lières pouvant se rattacher directement 
et indirectement à l’objet précité, pourvu 
que ces opérations ne modifient pas le 
caractère civil de la société. SIEGE SO-
CIAL : TOULOUSE (31500) 162 rue Louis 
Plana. DUREE : 99 ans à compter de la 
date de l’immatriculation de la Société au 
Registre du Commerce et des Sociétés. 
CAPITAL SOCIAL : 1.000 €uros libéré en-
tièrement divisé en 100 parts de 10 €uros 
constitué uniquement d’apports en numé-
raire. CO-GERANCE : Monsieur Dominique 
BERTRAND et Madame Isabelle QUIDEL-
LEUR, demeurant tous deux à TOULOUSE 
(31500) rue Louis Plana n°162. CESSION 
DE PARTS : Les parts sociales sont libre-
ment cessibles entre associés et entre 
conjoints, ascendants et descendants. 
Elles sont librement transmissibles par 
voie de succession ou en cas de liquida-
tion de communauté de biens entre époux 
et en cas d’apport à une société-holding 
dont l’associé-apporteur est majoritaire 
avec les membres directs de sa famille 
(conjointe et enfants) exclusivement. Les 
parts sociales ne peuvent être cédées à 
des tiers étrangers qu’avec le consente-
ment des associés représentant plus des 
trois quarts du capital social. IMMATRICU-
LATION : RCS de TOULOUSE. 

Avis de constitution

Par acte sous seing privé en date du 
17 juillet 2017,  est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

FORME : Société par actions simplifiée à 
associé unique

DENOMINATION : STJ
CAPITAL : 50 euros
SIEGE : 52 Boulevard Gabriel Koenigs, 

31300 TOULOUSE
OBJET : Plâtrerie d’intérieur
DUREE : 99 Années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper, personnellement ou par  manda-
taire, aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision col-
lective trois jours  ouvrés  au moins avant 
la réunion de l’assemblée. Chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

AGREMENT DES CESSIONS : Les ac-
tions ne peuvent être cédées y compris 
entre associés qu’avec l’agrément préa-
lable de la collectivité des associés sta-
tuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote.

ORGANES SOCIAUX
Nomination sans limitation de durée.
Président : Monsieur AMRI Tarek, de-

meurant 12 Rue Joachim du Bellay, 31100 
TOULOUSE

IMMATRICULATION : RCS de TOULOUSE 

.                     Pour Avis et insertion.

Par acte du 13 juillet 2017, il a été 
constitué une Société par actions simpli-
fiée :

Dénomination : JR
Capital : 1 000 Euros
Siège social : 27 rue Pargaminières 

31000 TOULOUSE
Objet : Restauration sur place ou à em-

porter
Durée : 99 ans
- Le droit droit de vote attaché aux ac-

tions est proportionnel à la quotité du ca-
pital qu’elles représentent. Chaque action 
donne droit à une voix au moins.

- La propriété d’une action comporte de 
plein droit adhésion aux statuts et aux dé-
cisions des assemblées générales.

Les actions ne peuvent être cédées y 
compris entre associés qu’avec l’agré-
ment préalable de la collectivité des as-
sociés statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.

Président : Monsieur Joseph Tutul PE-
REIRA demeurant Appt 5, 1 rue GAL 
CHANZY, Batiment A, 31200 TOULOUSE.

Immatriculation au RCS de TOULOUSE. 

Avis de constitution

Suivant acte sous seing privé en date 
du 17/07/2017, il a été constitué, sous la 
dénomination Bioterive, une société coo-
pérative à responsabilité limitée à capital 
variable régie par la loi n° 47-1775 du 10 
septembre 1947 et les dispositions régle-
mentaires en vigueur, dont le siège social 
est : 1 avenue Jean Monnet Apt.9 31520 
RAMONVILLE-SAINT-AGNE, dont l’objet 
social est la vente tous produits alimen-
taires issus de l’Agriculture Biologique, 
d’une durée de 99 ans à compter de l’im-
matriculation de la Société au RCS, dont 
le capital social initial est de 35000  € et 
ne peut être inférieur ni à 25000 € ni, par 
le jeu de la variabilité, au quart du capital 
le plus élevé atteint par la société depuis 
sa création. Les parts ne sont pas numé-
rotées. Le capital est divisé en parts de 
50  € chacune de valeur nominale. Gé-
rante  : Mme Clémentine LE GOFF, épouse 
CALVIGNAC, née le 31/12/1987 à TOU-
LOUSE demeurant 1 avenue Jean Monnet 
Apt.9 31520 RAMONVILLE-SAINT-AGNE. 
Immatriculation : au RCS de TOULOUSE. 

Pour avis, la gérance.

Par acte sous seing privé du 11 juillet 
2017, il a été constitué une SAS dénom-
mée : C.L.E.F.S. SAS. Siège social  : 4 
Impasse du Général Aubugeois APT 211 
31400 TOULOUSE. Capital : 2000 €. Ob-
jet  : Prestations de conseil, de forma-
tion professionnelle et d’insertion. Prési-
dente  : Pascale JOLION demeurant : 4 
Impasse du Général Aubugeois Apt 211 
- 31400 TOULOUSE. Durée : 20 ans à 
compter de l’immatriculation au RCS de 
TOULOUSE.

Agnès SOULEAU-TRAVERS
Avocat

21 rue des Frères Lion
31000 TOULOUSE

Tél.  : 05 61 10 01 18

Avis de constitution

  Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à TOULOUSE du 16 juillet 2017, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

FORME : Société par actions simplifiée
DENOMINATION : « NELIA »
SIEGE SOCIAL : 20 rue d’Aubuisson 

31000 TOULOUSE
OBJET SOCIAL : Salon de café. Petite 

restauration sur place et à emporter.
DUREE : 99 ans
CAPITAL SOCIAL : 12 000 €
ADMISSION AUX ASSEMBLEES : Tout 

associé a le droit de participer aux déci-
sions collectives, personnellement ou par 
mandataire

EXERCICE DU DROIT DE VOTE : Le droit 
de vote attaché aux actions est propor-
tionnel à la quotité de capital qu’elles re-
présentent. Chaque action donne droit à 
une voix au moins.

CLAUSE RESTREIGNANT LA LIBRE DIS-
POSITION DES ACTIONS : 

Agrément : Les actions ne peuvent être 
cédées à des tiers étrangers à la société 
qu’avec l’agrément de la collectivité des 
associés dans les conditions mentionnées 
plus avant.

Les cessions entre associés sont libres. 
Préemption : Toute cession des actions 

de la Société même entre associés est 
soumise au respect du droit de préemp-
tion conféré aux associés.

PRESIDENT : Nizar EL RIFAI, demeu-
rant 4 Impasse Bernadas, appt 11, Bât A, 
31270 VILLENEUVE-TOLOSANE

DIRECTEUR GENERAL : Arnaud 
BROUSSE, demeurant 9 rue de Cugnaux, 
appt 101, 31300 TOULOUSE

IMMATRICULATION : Au registre du 
Commerce et des Sociétés de  TOULOUSE

Pour avis, , le représentant légal.

Suivant acte SSP en date du 29/06/2017, 
il a été constitué une Sasu. Dénomina-
tion  : De Bon Matin. Nom commercial : 
De Bon Matin. Objet : Restauration. Siège 
social : 4, rue des Blanchers 31000 Tou-
louse. Capital : 5000 €. Durée  : 99 ans. 
Président: M. Hély Brouchet, 4, rue des 
Blanchers 31000 Toulouse. Clause d’agré-
ment: Néant . Conditions d’admission: 
L’actionnaire est unique . Immatriculation 
RCS TOULOUSE. 

Par acte ssp en date du 12/07/2017, il 
a été constitué une SARL unipersonnelle

Dénomination : LA VACHE QUI VOLE
Siège social : 2 Impasse Bellevue 31470 

FONSORBES
Capital : 500 €
Objet : la restauration traditionnelle
Durée : 99 ans
Gérance : M. COROMINAS Guillaume, 2 

Impasse Bellevue 31470 FONSORBES
Immatriculation au RCS de TOULOUSE

Maître Michel FRAYSSE
Avocat à la cour 

Conseil en droit des sociétés
37 boulevard Jean Brunhes 

31 300 TOULOUSE

LES SALENQUES

 Avis de constitution

Avis est donné de la constitution d’une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

FORME : Société civile
DENOMINATION : LES SALENQUES
SIEGE SOCIAL : 13 rue Elisabeth-Tho-

mas de Monlaur (31 200) TOULOUSE
OBJET : l’acquisition et l’exploitation de 

tous immeubles, biens et droits immobi-
liers

DUREE : 99 années
CAPITAL : 2 000 euros
APPORTS EN NUMERAIRE : 2 000 euros
GERANCE : Madame Marie NGUYEN, 

demeurant 13 rue Elisabeth-Thomas de 
Monlaur 31 200 TOULOUSE

CESSION DE PARTS : Les cessionnaires 
de parts sont soumis à l’agrément de la 
société donné par décision collective des 
associés

IMMATRICULATION : au R.C.S. de Tou-
louse

CONSTITUTIONS

BLUE BOX GROUP
Société civile de gestion de titres

au capital de 250 000 euros
Siège social : 11 Rue des Champs

31 240 SAINT-JEAN
809 509 375 RCS Toulouse

Avis de publicité

Aux termes d’une délibération en date 
du 23 juin 2017, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé de transférer le 
siège social du 11 Rue des Champs, 31 
240 SAINT-JEAN au 26 Rue de l’Europe 
31 850 MONTRABE à compter du 28 avril 
2017, et de modifier en conséquence l’ar-
ticle 4 des statuts.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de Toulouse.

Pour avis,
La Gérance .

ENTREPRISE 
CLAUDE PASCUAL 

BATIMENT 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 8 000 euros
Siège social : 41 Bis Route de Daux  

31700 MONDONVILLE
RCS TOULOUSE 483 572 640

L’Assemblée Générale Mixte du 30 juin 
2017 a décidé de transférer le siège social 
de la société à compter du 30 juin 2017 :

-  qui était à : 41 Bis Route de Daux – 
31700 MONDONVILLE

- est désormais à : 3 Chemin du Houn-
tas – 65220 FONTRAILLES

Du fait de ce changement de siège so-
cial, la société va faire l’objet d’une nou-
velle immatriculation auprès du RCS de 
Tarbes

Pour avis,
Le gérant

TP ANTHONY 
S.A.R.L au capital de 102 930 euros
Siège social : LIEU DIT MAYNAGUET

32130 SEYSSES SAVES (GERS)
R.C.S : 491369153

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale mixte du 30 Juin 2017, 
il a été décidé :

- de transférer le siège social à LIEU DIT 
MAYNAGUET - SEYSSES SAVES (32130) à 
compter du 1er Juillet 2017. 

L’article 4 - SIEGE SOCIAL des statuts a 
été modifié en conséquence :

Ancienne mention
Le siège de la société est fixé au ZA DU 

TOURNERIS LOT 7 31470 BONREPOS SUR 
AUSSONNELLE

Nouvelle mention
Le siège de la société est fixé au LIEU 

DIT MAYNAGUET 32130 SEYSSES SAVES 
RCS : TOULOUSE

Pour avis,

SWEETCOM SUD  
Société à responsabilité limitée 

au capital de 50.000 euros 
Siège social : Chez Chevreuil 16390 

LAPRADE 
Transféré 34, Chemin de l’Armurié 

31 770 COLOMIERS 
498 483 668 RCS ANGOULEME 

Transféré RCS TOULOUSE  

L’Assemblée générale extraordinaire du 
30 mai 2017, il a été décidé de transférer 
le siège social de LAPRADE (16390), Chez 
Chevreuil à COLOMIERS (31770), 34, 
Chemin de l’Armurié, à compter ré-troac-
tivement du 2 mai 2017 et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

La Société, immatriculée au RCS d’AN-
GOULEME (16) sous le numéro 498 483 
668 fera l’objet d’une nouvelle immatricu-
lation auprès du RCS de TOULOUSE (31).

Gérance : Monsieur Raphaël MIGNON, 
demeurant à LAPRADE (16390), «Le Mau-
guillard».

Pour avis,
La Gérance.

FUSION

CESSION

Pour votre DÉPÔT
d'annonces légales et judiciaires

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

TRANSFERTS
DE SIÈGE
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CHANGEMENT 
GÉRANT

CHANGEMENTS 
CACSARL ROMA

Société à Responsabilité Limitée 
Au capital social de 8 000 euros

Siège social 7 passage du Périgord, 
31770 COLOMIERS

538 238 569 RCS de TOULOUSE

Avis de modification

Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 5 Juillet 2017, 
les associés ont décidé de transférer à 
compter du 3 Août 2017, le siège social 
qui était à 7 passage du Périgord, 31770 
COLOMIERS, à l’adresse suivante : 22 rue 
du Centre, C. C. Plein Centre, 31770 CO-
LOMIERS.

L’article 4 des statuts a été, en consé-
quence, mis à jour.

Le dépôt légal sera effectué au Registre 
du commerce et des sociétés de Toulouse.

Pour Avis et mention, 
Le Gérant.

PROFIDCOM SASU 
S.A.S.U. au capital de 1 000,00 Euros

Siège social : 71 Rue Ampère
 31670 LABEGE

R.C.S. : 813 299 120

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire du 12 
Juillet 2017, il a été décidé :

- de transférer le siège social à LABE-
GE INNOPOLE (31670), 71 Rue Ampère à 
compter du 1er Juillet 2017 

L’article 4 - SIEGE SOCIAL des statuts a 
été modifié en conséquence :

Ancienne mention
Le siège social est fixé à : 66, rue 

Jean-Baptiste Noulet 31400 TOULOUSE
Nouvelle mention
Le siège social est fixé à : 71 Rue Am-

père 31670 LABEGE INNOPOLE 
RCS : TOULOUSE

Pour avis,

H’ARTI SERVICES
Société à responsabilité limitée 

au capital de 1 000 euros
Siège social : 19 Avenue Winston 

Churchill - Appartement 19
31100 TOULOUSE

753 588 060 RCS TOULOUSE

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée Générale extraordinaire du 1er 
juillet 2017, il résulte que : 

Le siège social a été transféré 66 Ave-
nue des Champs Elysées, 75008 PARIS, à 
compter du 1er juillet 2017 

L’article « Siege social » des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de TOULOUSE
 

Pour avis 

SCI LA CADENE - Société civile au ca-
pital social de 762 euros dont le siège est 
situé rue Buissonière à Labège (31670) et 
immatriculée au RCS de Toulouse sous le 
numéro 383 068 541.

Aux termes d’une Assemblée Générale 
Annuelle Mixte en date du 26 juin 2017, 
Monsieur Dominique BUET, domicilié pro-
fessionnellement au 40, rue jean de la 
Fontaine à paris (75016), a été nommé 
gérant, à compter de l’issue de cette As-
semblée générale du 26 juin 2017, en 
remplacement de Monsieur Dominique 
GUENIN, démissionnaire.

CLINIQUE 
CARDIOLOGIQUE 

DE GASVILLE 
Société par actions simplifiée
 au capital de 37 500 euros

Siège social : Allée de Roncevaux 
31240 L’UNION 

343 213 708 RCS TOULOUSE

Aux termes d’une décision de l’associée 
unique en date du 20 juin 2017, il a été 
décidé :

- de renouveler la société ERNST & 
YOUNG et Autres, demeurant à 1-2 place 
des saisons – Paris la Défense I 92400 
COURBEVOIE, en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire,

- de ne pas renouveler la société AU-
DITEX,  demeurant 1-2 place des saisons 
Paris la Défense I 92400 COURBEVOIE,  
en qualité de Commissaire aux Comptes 
suppléant et de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

Pour avis
Le Président 

SOCIETE CLINIQUE 
DE SOINS DE SUITE 

DE NOISY LE SEC 
Société par actions simplifiée 
au capital de 38 112,25 euros

Siège social : Allée de Roncevaux, 
31240 L UNION 

424460905 RCS TOULOUSE  

Aux termes d’une décision de l’associée 
unique en date du 20 juin 2017, il a été 
décidé :

- de renouveler la société ERNST & 
YOUNG et Autres, demeurant à 1-2 place 
des saisons – Paris la Défense I 92400 
COURBEVOIE, en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire,

- de ne pas renouveler la société AU-
DITEX,  demeurant 1-2 place des saisons 
– Paris la Défense I 92400 COURBEVOIE,  
en qualité de Commissaire aux Comptes 
suppléant et de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

Pour avis
Le Président 

CLINIQUE DE 
CONVALESCENCE 
DU CHATEAU DE 

CLAVETTE 
Société par actions simplifiée 
au capital de 150 000 euros

Siège social : Allée de Roncevaux, 
31240 L’UNION 

631780145 RCS TOULOUSE  

Aux termes d’une décision de l’associée 
unique en date du 20 juin 2017, il a été 
décidé :

- de renouveler la société ERNST & 
YOUNG et Autres, demeurant à 1-2 place 
des saisons – Paris la Défense I 92400 
COURBEVOIE, en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire,

- de ne pas renouveler la société AU-
DITEX,  demeurant 1-2 place des saisons  
Paris la Défense I 92400 COURBEVOIE,  
en qualité de Commissaire aux Comptes 
suppléant et de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

Pour avis
Le Président 

CLINIQUE DE 
LIVRY SULLY 

Société par actions simplifiée
 au capital de 140 000 euros

Siège social : Allée de Roncevaux, 
31240 L UNION 

618202451 RCS TOULOUSE 

Aux termes d’une décision de l’associée 
unique en date du 20 juin 2017, il a été 
décidé :

- de renouveler la société ERNST & 
YOUNG et Autres, demeurant à 1-2 place 
des saisons – Paris la Défense I 92400 
COURBEVOIE, en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire,

- de ne pas renouveler la société AU-
DITEX,  demeurant 1-2 place des saisons  
Paris la Défense I 92400 COURBEVOIE,  
en qualité de Commissaire aux Comptes 
suppléant et de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

.                                        Pour avis, 
Le Président

NEWCO BEZONS 
Société par actions simplifiée
 au capital de 111 456 euros

Siège social : Allée de Roncevaux 
31240 L’UNION 

419288261 RCS TOULOUSE   

Aux termes d’une décision de l’associée 
unique en date du 20 juin 2017, il a été 
décidé :

- de renouveler la société ERNST & 
YOUNG et Autres, demeurant à 1-2 place 
des saisons – Paris la Défense I 92400 
COURBEVOIE, en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire,

- de ne pas renouveler la société AU-
DITEX,  demeurant 1-2 place des saisons 
– Paris la Défense I 92400 COURBEVOIE,  
en qualité de Commissaire aux Comptes 
suppléant et de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

Pour avis
Le Président 

LES FLOTS 
Société par actions simplifiée 
au capital de 15 116,40 euros

Siège social : Allée de Roncevaux, 
31240 L UNION 

421 890 039 RCS TOULOUSE   

Aux termes d’une décision de l’assem-
blée générale mixte en date du 20 juin 
2017, il a été décidé :

- de renouveler la société ERNST & 
YOUNG et Autres, demeurant à 1-2 place 
des saisons – Paris la Défense I 92400 
COURBEVOIE, en qualité de Commissaire 
aux Comptes titulaire,

- de ne pas renouveler la société AU-
DITEX,  demeurant 1-2 place des saisons 
Paris la Défense I 92400 COURBEVOIE,  
en qualité de Commissaire aux Comptes 
suppléant et de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

Pour avis,
Le Président

 MF 
INVESTISSEMENTS 

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 2 000.00 €

Siège social : 7 RUE TOLOSANE
31000 TOULOUSE
510 116 684 RCS    

Suivant décisions de l’assemblée géné-
rale extraordinaire du 20 juin 2017 :

- Les associés, statuant dans le cadre 
des dispositions de l’article L.223-42 du 
Code de commerce, ont décidé de ne pas 
dissoudre la société.

Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 
commerce de Toulouse .

 Pour avis, la gérance.

HOLDING 
ALCANTARA SPFPL 
Société à Responsabilité Limitée

Au capital de 1 000 €
Siège social : 17 avenue Mendès 

France - BP 12151 - 31320 CASTA-
NET TOLOSAN

RCS TOULOUSE 820 990 083 

Aux termes d’une décision en date du 
28 juin 2017, l’associée unique, statuant 
en application de l’article L 223-42 du 
Code de Commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.

Pour avis,
La Gérance

SARL 6TEM9 
Société par actions simplifiée

Au capital de 12 600 €
Siège social : 600 Route de la 

Fontanasse
31870 LAGARDELLE SUR LEZE
R.C.S. TOULOUSE 522 164979

Aux termes d’une délibération en date 
du 30.10.2015 , les associés, statuant en 
application de l’article L. 223-42 du Code 
de commerce, ont décidé qu’il n’y avait 
pas lieu à dissolution de la Société.

La Gérance.

NOUVEAU LOGIS MERIDIONAL (SA 
D’HLM) Vend UNE MAISON à AUZE-
VILLE-TOLOSANE (31320) 24 Allée 
d’Orion - 4 pièces de 94 m² avec jardin et 
garage. Lot n° 2 -002113 - Classe Ener-
gie  : C - PRIX : 154.100 euros (hors frais 
de notaire et bancaires). Lot soumis au 
statut de la copropriété - Nombre de lots 
dans la copropriété : 17 lots - Quote-part 
de charges de copropriété : 660 € par an 
soit 55 € par mois environ - Le syndicat 
des copropriétaires ne fait pas l’objet de 
procédures - Renseignements et Ventes : 
GROUPE SNI - GIE VENTES - Sébastien 
LAPEYRE - Tél : 09 79 99 02 12 - 

slapeyre@groupesni.fr - Offre réservée 
exclusivement aux locataires du NOU-
VEAU LOGIS MERIDIONAL du départe-
ment de LA HAUTE GARONNE (31) ainsi 
qu’aux gardiens du NOUVEAU LOGIS ME-
RIDIONAL pendant deux mois à compter 
de l’accomplissement de l’ensemble des 
mesures de publicités prévues par l’article 
R-443-12 du CCH.

S.A Colomiers Habitat 8 Allée du Laura-
gais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS CE-
DEX. VENTE D’UN APPARTEMENT VACANT 
à COLOMIERS - Résidence LE BEARN - 
Année 1990 - COPROPRIETE de 110 Lots 
Sans objet de procédures. 20 Allée du 
Béarn APT 312– T 3 – 74 m²– 1er étage 
avec balcon– Prix de Vente réservé aux lo-
cataires de Colomiers Habitat 107 600  €  
avec Garage -  DPE : C – Charges de Co-
propriété : 827 € - Contactez le  Service 
Vente au 05 81 501 501 ou cpalas@colo-
miers-habitat.fr.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX.VENTE D’UN APPARTEMENT VA-
CANT à COLOMIERS - Résidence LE 
BEARN - Année 1990 - COPROPRIETE de 
110 Lots Sans objet de procédures. 26 
Allée du Béarn APT 431– T 4D – 83 m²– 
3ème et dernier étage avec balcon– Prix 
de Vente réservé aux locataires de Colo-
miers Habitat 118 500 €  avec Garage -  
DPE : C – Charges de Copropriété : 708 €

Contactez le  Service Vente au 05 81 
501 501 ou cpalas@colomiers-habitat.fr

Dans l’annonce parue dans LE JOURNAL 
TOULOUSAIN du 29/06/2017, concernant 
la société AU BOULOT, il convient de lire : 
l’adresse du siège social : 240, RUE JEAN 
BART, AGORA 4, 31670 LABEGE

Rectificatif à l’annonce parue dans le 
n° 747, concernant la SAS LAUREST, il 
convenait de lire :

PRESIDENT : Florence, Claire, Myriam 
DUFRAISSE, épouse LAURENT, demeurant 
1, Rue du Prilloume - 31100 TOULOUSE.

Dans l’annonce parue le 29/06/2017 
dans Le Journal Toulousain concernant la 
société AGREENCULTURE, il convient de-
lire l’ajout suivant : Le Président en date-
du 23/06/2017 a constaté l’augmentation 
dudit capital de 1629 € pour le porter à 
4729 €.
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